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Kdaüve  au  jugement  des  Déserteurs,  et  à l’indemnité  due  pour 

les  effets  par  eux  emportés . 

Du  4 Nivôse,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  el  indivisible. 

L*  Conseil  des  Anciens  , adoptant  le,  motif,  delà  déclara,  ion  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  a3  frimaire  : 

„ Le  Conseil  de,  Cinq-cents,  considérant  que,  s’il  est  instant  de  punir  ceux 
nui  sont  coupables  de  désertion  , il  ne  l’es,  pas  moins  de  rendre  promptement  a la 
liberté  ceux  qui  sont  injustement  accusés  de  ce  crime;  que  depuis  long-temps  . 
importe  d’assurer  à la  République  une  indemnité  pour  les  eifets  que  les  déserteurs 
emportent  presque  toujours  avec  eux,  e,  pour  les  dépenses  qu  entraînent  les  te 
cherches , la  capture  et  la  conduite  de  leur  personne, 

» Déclare  qu’il  j a urgence.  . . 

„ Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  resolution  suivante  . 

Article  premier. 

» Tout  déserteur  , pendant  la  durée  de  la  guerre  , sera  jugé  clans  les  trois  Purs 
nui  suivront  le  rapport , et  s’il  est  absent , condamné  par  contumace 
1 II  „ Lorsque  le  déserteur  aura  emporté  des  objets  d armement , d habillement  ou 
équipement,  le  jugement  rendu  contre  lui  par  contumace  ou  autrement,  en  fueta 
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]e  prix  : il  portera  on  outre  le  montant  des  frais  de  recherche , de  capture  et  de  con- 
duite  de  la  personne  du  déserteur. 

III.  » Une  expédition  du  jugement  sera  adressée  au  commissaire  du  Directoire 
execunl  près  1 admm.stralton  du  département  où  le  déserteur  avait  sont  domicile 

IV.  >,  Le  commissaire  près  l’administration  du  département  est  tenu,  dans  lis 
mts  jours  qu,  suivront  la  réception  du  jugement , de  faire  toutes  les  pomsui,  s 

diligences  uecessatres  pour  obtenir  su,  les  biens  meubles  ou  immeubles  dû  con 
mue,  la  somme  a laquelle  aura  été  fixée  la  valeur  des  objets  emportés  et  les 
dépenses  occasion  nées  par  la  recherche,  la  capture  e,  la  conduite  des"  petmL 

\ • » Les  sommes  dont.l  es,  parlé  aux  articles  précéder  seront  versées  dans  l'a 
caisse  du  receveur  des  contributions  directes  du  département». 

-■»  Signé  Marie-Joseph  Chénier,  président ; 

J.  B.  Louvet,  Defermont,  Boissy,  secrétaires. 

detPf  U"e  SeC°nde  IeC,“re’  ‘e  GOaSeU  deS  AndeBS  aPProu™  «•  «solution  ci- 

„ n SlSné  Vernier,  président  ; 

. B-  Pi,iDIS  > Rosss-rtccos  , Goupil-Préfelîi  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  e, 
q elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fai,  au  palais  national  du  Dir’ec- 
executif , 1,  4 JSlvose,  an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  «pédiH»  joforme  signé  ^.coprésident ; par  le  Directoire  exécutif , 

‘ secrétaire  générai,  Lacarde;  et  scellé  du.  sceau  de  ta  République. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


